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Séance  du  premier  Septembre* 

Messieurs  (O, 

Dans  la  Monarchie  la  mieux  organifée  , l’au- 
torité Royale  eft  toujours  l’objet  des  craintes  des 


(i)  Lorfque  j’ai  porté  la  parole  fur  la  Sanéfcion  Royale, 
j’ai  autant  parlé  que  lu  ; ainfi  Ton  ne  retrouvera  pas  ici 
tout  ce  que  j’ai  dit,  mais  on  n’y  lira  rien  que  je  n’aye  dit. 
Dinditlgence  d’une  Affemblée  ell  beaucoup  plus  grande 
que  celle  des  ledeurs  ; c’efl  donc  un  véritable  (acrifice  de 
mon  amour-propre  que  je  fais , par  obéiffance  pour  l’Al^ 
femblée , en  lailTant  imprimer  mon  Dilcours,  Il  eû  de- 
venu impo/ïible , par  la  marche  des  féances  de  l’AfTemblée 
nationale , de  rien  écrire  avec  foin , ni  même  d’organifer 
aucun  ouvrage.  Il  ne  l’eH:  pas  moins  de  réfléchir , fi  l’on 
n’a  pas  de  très-grandes  avances.  Quiconque  n’apportera 
pas  à l’AlTemblée  nationale  des  principes  arrêtés , rifquera 
de  n’y  embraffer  que  des  opinions  très-inconfidérées. 

Mais  il  a paru  fur  le  beau  fujet  de  la  Sandion  Royale, 
un  écrit  de  M.  le  Marquis  de  Cazaux , intitulé  : Simpli- 
cité de  Vidée  dhine  Conjîitution  , qui  efî  une  mine  inc» 
puifable  d’idées  faines  & profondes  dont  j’ai  beaucoup 
profité;  par  exemple,  toute  la  partie  de  mon  Difcours, 
relative  à la  permanence  des  AfTemblées  nationales , en  eR 
extraite. 

Je  regarde  l’écrit  de  M.  de  Cazaux  comme  l’ouvrage 
de  génie  qu’a  produit  la  révolution.  Je  ne  connois  pas  un 
Journal  qui  en  ait  parlé  , & à en  juger  par  les  principes 
expofés  en  cette  occafîon  folemnelle  dans  l’Affemblée  , il 
a été  très-peu  lu  des  Repréfenîans  de  la  Nation. 
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meilleurs  Citoyens  ^ celui  que  la  Loi  met  au-» 
delTus  de  tous  devient  aifément  le  rival  de  la  Loi. 
AlTez  puilTant  pour  protéger  la  Conftitutioii , il 
efl:  fouvent  tenté  de  la  détruire.  La  marclae  uni- 
forme qu’a  fuivi  par-tout  l’autorité  des  Rois , n’a 
que  trop  enfeigné  la  néceflîté  de  les  fur  veiller. 
Cette  défiance  , falutaire  en  foi , nous  porte  na- 
turellement â defirer~de  contenir  un  pouvoir  fi 
, redoutable.  Une  fecrette  terreur  nous  éloigne  , 
malgré  nous , des  moyens  dont  il  faut  armer  le 
Chef  fuprême  de  la  Nation  , afin  qu’il  puille 
remplir  les  fonélions  qui  lui  font  afiignées. 

Cependant  fi  l’on  confidère  de  fang-froid  les 
principes  & la  nature  d’un  Gouvernement  Mo- 
narchique , inftitué  fur  la  bafe  de  la  fouverainetc 
du  Peuple  j fi  l’on  examine  attentivement  les  cir-* 
confiances  qui  donnent  lieu  à fa  formation,  on 
verra  que  le  Monarque  doit  être  confidéré  plutôt 
comme  le  proteéleur  des  Peuples , que  comme 
l’ennemi  de  leur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  font  nécefiaires  à l’exiftence  ôc 
aux  fonctions  du  Corps  polidque  : celui  de  vou- 
loir 5 Si  celui  d’agir.  Par  le  premier  , la  fociété 
établit  les  règles  qui  doivent  la  conduire  au  but 
qu’elle  fe  propofe,  rk  qui  eft  incontefiablemenc 
le  bien  de  fous.  Par  le  fécond  , ces  règles  s’exé- 
cutent^, ôc  la  force  publique  ferc  à faire  triompheç 
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!a  fociétë  des  obftacles  que  cette  exécution  pour- 
roit  rencontrer  dans  l’oppofition  des  volontés  in- 
dividuelles. 

Chez  une  grande  Nation  , ces  deux  pouvoirs 
ne  peuvent  être  exercés  par  elle-même  , de-là  la 
néceflité  des  Repréfentans  du  Peuple  pour  l’exer- 
cice de  la  faculté  de  vouloir,  ou  de  la  puilTance 
légiflative  ÿ de-la  encore  la  néceflité  d’une  autre 
efpèce  de  Repréfentans , pour  l’exercice  de  la  fa- 
culté d’agir  ou  de  la  puiflance  exécutive. 

Plus  la  Nation  efl:  confidérable  , plus  il  im- 
porte que  cette  dernière  puiflance  foit  aétive  ; 
de*là  la  néceflité  d’un  Chef  unique  Ôc  fuprême  , 
d’un  Gouvernement  Monarchique  dans  les  grands 
Etats , où  les  convulflons  , les  démembremens 
feroient  infiniment  â craindre , s’il  n’exiftoit  une  ~ 
force  fuffifante  pour  en  réunir  toutes  les  par- 
ties, ôc  tourner  vers  un  centre  commun  leur 
adivité. 

L’une  Ôc  l’autre  de  ces^puifTances  font  égale- 
ment néceflaires,  également  chères  à la  Nation, 
Il  y a cependant  ceci  de  remarquable^  c’efl:  que 
la  puiflance  exécutive  agiflant  continuellement  fur 
le  Peuple  , efl:  dans  un  rapport  plus  immédiat 
avec  lui  • que  chargée  du  foin  de  maintenir  l’é- 
quilibre , d’empècher  les  partialités , les  préfé- 
rences vers  lefquelles  le  petit  nombre  tend  fans 

A iij 


' [n 

ccfTe  au  préjudice  du  plus  grand  , il  importe  à 
ce  même  Peuple  que  cette  puiffance  ait  conf- 
tamment  en  main  un  moyen  sûr  de  fe  main- 
tenir. 

Ce  moyen  exifte  dans  le  droit  attribué  au  Chef 
fuprême  de  la  Nation  d’examiner  les  aétes  de 
la  puilfance  légiflative , Sc  de  leur  donner  ou  de 
leur  refufer  le  caradère  facré  de  loi. 

Appellé  , par  fon  inftitution  même , à être 
tout-à-la-fois  Texécuteur  de  la  Loi  ôc  le  protedeur 
.du  Peuple , le  Monarque  pourroic  être  forcé  de 
tourner  contre  le  Peuple  la  force  publique  , (î 
fon  intervention  n’éroit  pas  requife  pour  com- 
pletter  les  ades  de  la  légiflation  , en  les  déclarant 
conformes  à la  volonté  générale. 

Cette  prérogative  du  Monarque  eft  particuliè- 
rement eflêntieile  dans  tout  Etat  où  le  pouvoir 
légiflatif  ne  pouvant  en  aucune  manière  être 
exercé  par  le  Peuple  lui-mème,  il  eft  forcé  de  le 
confier  à des  Repréfentans. 

La  nature  des  chofes  ne  tournant  pas  néceftai- 
rement  le  choix  de- ces  Repréfentans  vers  les  plus 
dignes , maïs  vers  ceux  que  leur  fituation  , leur 
fortune  5 & des  circonftances  particulières  défignenc 
comme  pouvant  faire  le  plus  volontiers  le  fa- 
crihce  de  leur  temps  a la  chofe  publique  , il  ré- 
fultera  toujours  du  choix  de  ces  Repréfentans  du 
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Peuple  une  efpèce  dariftocratie'  de  fait  qui  tenr 
dam  fans  celTe  à acquérir  une  conuftance  legale  > 
deviendra  également  hoftile  pour  le  Monarque  à 
qui  elle  voudra  s’égaler , & pour  le  Peuple  qu’elle 
cherchera  toujours  à tenir  dans  l’abaiirement. 

De*là  cette  alliance  naturelle  néce (Ta ire  entre 
le  Prince  & le  Peuple  contre  toute  efpèce  d’Arif- 
tocratie  ; alliance  fondée  fur  ce  qu’ayant  les 
memes  intérêts  , les  mêmes  craintes  , ils  doivent 
avoir  un  même  but , Ôc  par  conféquent  une  même 
volonté. 

Si , d’un  côté , îa  grandeur  du  Prince  dépend 
de  la  profpérité  du  Peuple  , le  bonheur  du  Peuple 
repofe  principalement  fur  la  puifTance  tutelaire  du 
Prince. 

Ce  n’eft  donc  point  pour  fon  avantage  parti! 
culier  que  le  Monarque  intervient  dans  la  légif-. 
lation  5 mais  pour  l’intérêt  même  du  Peuple;  Sc 
c’eft  dans  ce  fens  que  Ion  peut  ôc  que  l’on  doit 
dire  que  la  Sandion  Royale  n’eft  point  la  préro- 
gative du  Monarque,  mais  la  propriété,  le  do- 
maine de  la  Nation. 

J’ai  fuppofé  jufqu’ici  un  ordre  de  chofes  vers 
lequel  nous  marchons  à grands  pas , je  veux  dire 
une  Monarchie  organifée  ôc  conftituée  ; mais 
comme  nous  ne  fommes  point  encore  arrivés  à 
cet  ordre  de  chofes^,  je  dois  m’expliquer  haute- 
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ment.  Je  penfe  q«e  le  droit  de  fufpendre  , ôc 
même  d’arrêter  l’adion  du  Corps  légiflatif , doit 
appartenir  au  Roi  quand  la  Conftitution  fera  faite , 
& qu*il  s’agira  feulement  de  la  maintenir.  Mais 
ce  droit  d’arrêter  , ce  veto  ne  fauroit  s’exercer 
quand  il  s’agit  de  créer  la  Conftitution  : je  ne 
conçois  pas  comment  on  pourroit  difputer  à uti 
Peuple  le  droit  de  fe  donner  à lui-même  la  Conf- 
titution  par  laquelle  il  lui  plaît  d’être  gouverné 
déformais. 

Cherchons  donc  uniquement  fi  dans  la  Confti- 
tution à créer  , la  Sandion  Royale  doit  entrer 
comme  partie  intégrante  de  la  légiflature. 

Certainement  à qui  ne  faifit  que  les  furfaces  ^ 
de  grandes  objections  s’offrent  contre  l’idée  d’un 
veto  exercé  par  un  individu  quelconque  contre  le 
vœu  des  Repréfentans  du  Peuple.  Lorfqu’on  fiip- 
pofe  que  rAffemblée  nationale  , compofée  de  fes 
vrais  élémens , préfente  au  Prince  le  fruit  de  fes 
délibérations  par  tête  , lui  offre  le  réfultat  de  la 
difcuflion  la  plus  libre  de  la  plus  éclairée , le  pro- 
duit de  toutes  les  connoiffances  qu’elle  a pu  re- 
cueillir, il  femble  que  c’cft-là  tout  ce  que  la  pru- 
dence humaine  exige  pour  conftater,  je  ne  dis  pas 
feulement  la  volonté  , mais  la  raifon  générale  ; 
& fans  doute  , fous  ce  point  de  vue  abftrait  , 
paroît  répugner  au  bon  feus  d’admettre  qu’un 
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homme  feul  ait  le  droit  de  répondre  : je  m’op- 
pofe  â cette  volonté , à cette  raifon  générale.  Cette 
idée  devient  même  plus  choquante  encore  , lorf- 
qu*il  doit  être  établi  par  la  Conftiturion  que 
l’homme  armé  de  ce  terrible  veto , le  fera  de  toute 
la  force  publique , fans  laquelle  la  volonté  géné- 
rale ne  peut  jamais  être  alTurée  de  fon  exécution. 

Toutes  ces  objecl:ions  difparoilTent  devant  cette 
grande  vérité , que  fans  un  droit  de  réfiftance  dans 
la  main  du  dépofitaire  de  la  force  publique , 
cette  force  pourroit  fouvent  être  réclamée  & em- 
ployée malgré  lui  à exécuter  des  volontés  con- 
traires à la  volonté  générale. 

Or  , pour  démontrer , par  un  exemple  , que  ce 
danger  exifteroit , f le  Prince  étoit  dépouillé  du 
veto  fur  toutes  les  propofitions  de  loi  que  lui  pré- 
fenteroit  i’Alïemblée  nationale  ^5  je  ne  demande 
que  la  fuppoftion  d’un  mauvais  choix  de  Repré- 
fentans  , & deux  réglemens  intérieurs  déjà  pro- 
pofés  & autorifés  par  l’exemple  de  l’Angleterre  5 
favoir  : 

Lexcluiîon  du  public  de  la  Chambre  natio- 
nale fur  la  (impie  réquilition  d’un  Membre  de 
lAlTemblée,  & l’interdiâiion  aux  papiers  publics 
de  rendre  compte  de  fes  délibérations. 

Ces  deux  réglemens  obtenus , il  ell  évident  qu  on 
paiïèroit  bientôt  à l’expullion  de  tout  Membre 
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îm^ircret,  8c  la  terreur  du  defpotifme  de  TAf- 
femblée  af^ifTant  fur  l’AlTemblée  mêiiie  , il  ne 
faudrüic  plus,  fous  un  Prince  foible,  qu’un  peu 
de  temps  8c  d’adrefTe  pour  établir  légalement  la 
dominarion  de  douze  cents  Aiiftocrares  , réduire 
l’autoricé  Royale  à n’ctre  que  l’indrumenr  pafîîf 
de  leurs  volotués  , & replonger  le  Peuple  dans 
cet  état  d’avilüfemenc  qui  accompagne  toujours 
la  fervitude  du  Prince.  " 

Le  Prince  eft  le  repréfentant  perpétuel  du 
Peuple,  comme  les  Députés  font  fes  repréfentans, 
élus  à certaines  époques.  Les  droits  de  l’un , comme 
ceux  des  autres , ne  font  fondés  que  fur  ruiilité 
de  ceux  qui  les  ont  établis. 

Perfonne  ne  réclame  contre  le  veto  de  l'Affem- 
blée  nationale  , qui  n’efi:  effeétivement  qu’un  droit 
du  Peuple  confié  a fes  Repréfentans  j pour  s’op- 
pofer  à toute  propolition  qui  tendroit  au  rétablif- 
fement  du  defpotifme  miniftériel.  Pourquoi  donc 
réclamer  contre  le  veto  du  Prince,  qui  n’eft  aulîî 
qu’un  droit  du  Peuple  confié fipécîalement  au  Prince^ 
parce  que  le  Prince  efl:  aulîi  intérelTéque  le  Peuple 
à prévenir  rétablilTemenc  de  l’Ariflocratie. , 

Mais  , dit  - on  , les  Députés  du  peuple  dans 
rAlTembiée  Nationale  , n’étant  revêtus  du  pou- 
voir que  pour  un  temps  limité , 8c  n’ayant  au- 
cune partie  du  pouvoir  exécutif,  l’abus  qu’ils 
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peuvent  faire  de  leur  veto  , ne  peut  être  d’une 
conféquence  aulH  funefte  que  celui  qu’un  Prince 
inamovible  oppoferoit  â une  loi  jufte  Sc  raifon- 
nable. 

Premièrement , li  le  Prince  n’a  pas  le  veto  qui 
empêchera  les  Reprcfentans  du  peuple  de  pro- 
longer 5 Se  bientôt  après  d’éternifer  leur  députa- 
tion ? ( c’eft  ainlî,  6<:  non  comme  on  vous  l’a  dit , 
par  la  fupprelîion  de  la  Chambre  des  Pairs , que 
le  long  Parlement  renverfa  la  liberté  politique 
de  la  Grande-Bretagne  ) Qui  les  empê;chera 
même  de,  s’approprier  la  partie  du  pouvoir 
exécutif,  qui  difpofe  des  emplois  & des  grâces? 
Manqueront-ils  de  prétextes  pour  juftifier  cette 
ufurpation  ? Les  emplois  font  (i  fcandaleufement 
remplis!  Les  grâces  fi  indignement  proftituées!  &c* 

Secondement  le  veto , foit  du  Prince  , foit  des 
Députés  à rAffemblée  Nationale  , n’a  d’autre 
vertu  que  d’arrêter  une  propofition  : il  ne  peut 
donc  réfnlter  d’un  veto  , quel  qu’il  foit , qu’une 
inaétion  du  pouvoir  exécutif  à cet  égard. 

Troifièmement  le  veto  du  Prince  peut , fans 
doute  , s’oppofer  â une  bonne  loi  ; mais  il  peut 
préferver  d’une  mauvaife  , dont  la  poflibilité  ne 
fauroit  être  conteftée. 

Quatrièmement,  je  fuppoferai  qu^en  effet  le  veto 
du  Prince,  empêche  l’établifTement  de  la  loi  la 
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plus  fage  & U plus  avantageiîfe  à la  Nation  ; — ^ 
qu’arrivera-t-il  Ji  U retour  annuel  de  AJJem^ 
hlée  Nationale  ejl  Muffi  folïdement  ajfuré  que  la 
Couronne  fur  la  tête  du  Prince  qui  la  porte  , 
c’eft  à-dire  , fi  le  retour  annuel  de  FAfiemblée 
Nationale  eft  alTuré  par  une  loi  vraiment  confia 
tutionelle  , qui  défende  , fous  peine  de  conviilion 
d’imbécillité  , de  propofer  ni  la  concefiion  d’au- 
cune efpèce  d’impbt , ni  l’établifiement  de  la  force 
Militaire  pour  plus  d’une  année.  Suppofons  que 
le  Prince  ait  ufé  de  foii  veto  ^ l’AfiTemblée  déter- 
minera d’abord  , fi  l’ufage  qu’il  en  a fait  a 
ou  n’a  pas  des  conféquences  fàcheufes  pour  la 
liberté.  Dans  le  fécond  cas , la  difficulté  élevée 
par  l’interpofition  du  veto  fe  trouvant  nulle  ou 
d’une  légère  importance  , l’Affemblée  Nationale 
votera  l’impôt  & l’armée  pour  le  terme  ordi- 
naire 5 & dès-lors  tout  refte  dans  l’ordre  accou- 
tumé. 

Dans  le  premier  cas , l’Affemblée  aura  divers 
moyens  d’influer  fur  la  volonté  du  Roi  \ elle 
pourra  refufer  l’impôt  ; elle  pourra  refufer  l’ar- 
mée : elle  pourra  refufer  l’un  Sc  l’autre  , ou 
fimplement  ne  les  voter  que  pour  un  terme  très- 
court.  Quelque  foit  celui  de  ces  partis  qu’adopte 
l’Aflemblée  , le  Prince  , menacé  de  la  paralyfie  du 
pouvoir  exécutif  à une  époque  connue  > n’a  plus 
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H’aiure  moyen  que  d’en  appeller  à fon  peuple  ; 
en  dilTolvanc  l’Aileniblée. 

Si  donc  alors  le  peuple  renvoyé  les  mêmes 
Députés  à rAfTemblée  , ne  faudra-t-il  pas  que  le 
Prince  -obéiffe  \ car  c’eft  là  le  vrai  mot , qnelqu  i- 
dée  qu’on  lui  ait  donné  jufqn’alors  de  fa  pré- 
tendue fouveraineté , lorfqu’il  celfe  d’être  uni  d’o- 
pinion avec  fon  peuple  , 6c  que  le  peuple  eft 
éclairé* 

Suppofés  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au 
Prince  , 6c  le  Prince  obligé  de  fanélionner  une 
mauvaife  loi  ? vous  n’avez  plus  d’efpoir  que  dans 
une  infurreélion  générale,  dont  rifTue'la  plus  heu- 
reufe  feroit  probable  me  me  plus  funefte  aux  in- 
dignes Repréfencans  du  peuple  , que  la  diflolu- 
tion  de  leur  AfTemblée.  Mais  eft-il  bien  certain 
que  cette  infurredion  ne  feroit  funefie  qu’aux 
indignes  Repréfentans  du  peuple  ?..  J’y  vois 
encore  une  relfource  pour  les  partifans  du  def- 
potifme  des  Miniftres.  J’y  vois  le  danger  immi- 
nent de  la  paix  publique  troublée  6c  peut-être  vio- 
lée j j’y  vois  i’incendie  prefqu’inévitable , 6c  trop 
long-temps  à craindre  dans  un  Etat  où  une  révo- 
lution (î  nécelfaire  , mais  Ci  rapide  , a laiflfé  des 
germes  de  divifion  ôc  de  haine  , que  l’affermif- 
fement  de  la  Conftitution,  par  les  travaux  fuccef; 
iifs  de  l’AlTemblée , peut  feule  étouffer* 
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Vous  le  voyez  , Meflieurs , j’ai  par-tout  fup- 
pofé  la  permanence  de  l’AlTemblée  Nationale, 
& j’en  ai  même  tiré  tous  mes  argumens  en  fa- 
veur de  la  Sanétion  Royale  , qui  me  paroît  le  rem- 
part inexpugnable  de  la  liberté  politique  , pourvu 
que  le  Roi  ne  puiüfe  jamais  s’obftiner  dans  fou 
veto  fans  dilToudre,  ni  dilToudre  fans  convoquer 
immédiatement  une  autre  AlTemblée  , parce  que 
la  Conftitution  ne  doit  pas  permettre  que  le 
Corps  focial  fou  jamais  fans  Repréfentans  j pourvu 
qu’une  loi  conftitutionelle  déclare  tous  les  im- 
pôts & même  l’armée  annullés  de  droit  , trois 
mois  après  la  dilToIucion  de  l’AfTemblée  Natio- 
nale , pourvu  enfin  que  la  refponfabilité  des  Mi- 
niftres  foit  toujours  exercée  avec  la  plus  inflexible 
rigueur  , & quand  la  chofe  publique  ne  devroic 
pas  s’améliorer , chaque  année , des  progrès  de  la 
raifon  publique  , ne  fuffiroit-il  pas , pour  nous  dé- 
cider à prononcer  l’annualité  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale , de  jetter  un  coup-d’œil  fur  l’efîrayante 
étendue  de  nos  devoirs. 

Les  Finances  feules , appellent  peut-être  pour 
un  dembfiècle , nos  travaux. 

Qui  de  nous  , j’ofe  le  demander , a calculé 
l’aétion  immédiate  èc  la  réaélion  plus  éloignée 
de  cette  multitude  d’impôts  qui  nous  écrafe , 
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far  la  rlchelTe  générale  dont  on  rcconnoîc  enfin 
que  l’on  ne  peut  plus  fe  pafier  ? 

Eft-il  un  feul  de  nos  impôts  dont  on  aie  imaginé 
d’approfondir  rinfîaence  fur  l’aifance  du  travail- 
leur , aifance  fans  laquelle  une  Nation  ne  peut 
jamais  être  riche  ? 

Savez-vous  jufqu’à  quel  point,  l’inquifition , 
refpionnage  ôc  la  délation  afiTurent  le  produic 
des  uns  ? Etes -vous  afiez  infiruit  que  le  génie 
fifcal  n’a  recours  qu’au  fufil  , a la  potence  , Ôc  ‘ 
aux  galères , pour  prévenir  la  diminution  des  au- 
tres ? 

Eft-il  impoftible  d’imaginer  quelque  chofe  de 
moins  ridiculement  abfurde  , de  moins  horrible- 
ment partial , que  ce  fyftême  de  Finance  que  nos 
grands  Financiers  ont  trouvé  fi  bien  balancé  juf- 
qu* à préfent  ? 

A-t-on  des  idées  afiez  claires  de  la  propriété,. 
& ces  idées  font -elles  afiez  répandues  dans  la 
généralité  des  hommes  , pour  afilirer  aux  loix 
qu’elles  produiront  cette  efpèce  d’obéifiance , qui 
ne  répugna  jamais  à l’homme  raifonnable  , Ôc  qui 
honore  l’homme  de  Biv.. 

Aurez-vous  jamais  un  crédit  National  aufiî  long- 
temps qu’une  loi  ne  vous  garantira  pas  que  tous 
les  ans  la  Nation  aflemblée , recèvra  des  Admi- 
niftrateurs  des  Finances  , un  compte  exad  de  leur 
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geftion , que  tous  les  Créanciers  de  l’Etat  pour- 
ront demander  chaque  année  â la  Nation  , le 
payement  des  intérêts  qu? leur  font  dûs;  que  tous 
les  ans  enfin  , l’Etranger  faura  où  trouver  la  Na- 
tion qui ‘craindra  toujours  de  fe  déshonorer,  ce 
qui  n’inquiétera  jamais  les  Miniftres. 

Si  vous  pafiez  des  Finances  au  Code  civil  & 
criminel , ne  voyez-vous  pas  que  l’impoflibilité 
d’en  rédiger  qui  foient  dignes  de  vous  avant 
une  longue  période  , ne  fauroit  vous  difpenfet 
de  profiter  des  lumières  qui  feront  l’acquifition 
de  chaque  année?  Vous  en  repoferez -vous  en- 
core , pour  les  améliorations  provifoires  qui  peu- 
vent s’adapter  aux  circonftances , fur  des  Minif- 
tres qui  croiront  avoir  tout  fait  quand  ils  auront 
dit  , le  Roi  Jait  tout  j car  je  lui  ai  tout  appris , 
& je  naî  fait  qu  exécuter  /es  ordres  ahfolus , que 
je  lui  ai  dit  de  me  donner  ? 

Peut-être,  pour  éloigner  le  retour  desAfifem- 
blées  Nationales , on  vous  propofera  une  Corn- 
million  intermédiaire  ? Mais  cette  Commilîîon 
Intermédiaire  fera  ce  que  feroit  l’Aflemblée  Na- 
tionale , & alors  je  ne  vois  pas  pourquoi  celle- 
ci  ne  fe  ralTembleroit  pas  ; ou  elle  n’aura  pas 
le  pouvoir  de  faire  ce  que  feroit  l’AlTemblée,- 
& alors  elle  ne  la  fuppléera  pas  ? Et  ne  voyez- 
vous  pas  d’ailleurs  , que  cette  Commilïion  de-; 
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vfcncîroït  le  Corps  où  le  Miniftère  viendroit  fe  re* 
cmter  , & que  pour  y parvenir , on  deviendroit 
infenùblemenr  le  docile  inftrumenc  de  la  Couc 
& de  l’intrigue.  ^ ' 

On  a foutenu  que  îe  peu  d’efprit  public  s’op- 
pofe  au  retour  annuel  de  l’Allemblée  Natio? 
nale.  Mais  comment  formerez  - vous  mieux  cet 
efprit  public  , qu’en  rapprochant  les  époques  où 
chaque  citoyen  fera  appellé  ' à en  donner  des 
preuves.  Pouvoit-il  exifter , cet'efprît  public,  quand 
la  fatale  divifion  des  Ordres  abfoiboit  tout  ce 
quelle  n’avililToic  pas.  Quand  tous  le  citoyens, 
grands  & petits  , n’avoient  d’autres  relTources 
contre  les  humiliations  & l’infouciance , & d’autre 
dédommagement  de  leur  nullité  que  le  fpeélacle , la 
chalTe  , l’intrigue  , la  cabale  , le  jeu , tous  les  vices  ? 

On  a objeété  les  frais  immenfes  , d’une 
Eleétion  Sc  d’une  Aflembléé  Nationale  annuelle  ! 

‘ Tout  eft  calculé  , trois  millions  forment  la 
fubftance  de  cette  grande  objection.  Et  que  font 
trois  millions  pour  une  Nation  qui  en  paye  fîx 
'cents  , 8c  qui  n’en  auroit  pas  350  à payer , li 
depuis  trente  ans  elle  avoir  eu  annuellement  une 
AlTemblée  Nationale. 

On  a été  jufqu’à  me  dire  , qui  voudra  itrt 
Membre  de  V Affemhlée  Nationale^  fi  elle  a de^ 
•fefïions  annuelles  ?...  ^ je  réponds  à ces  étranges 
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patoles  , ce  ne  fera  pas  vous  qui  le  demandez..; 
Mais  ce  fera  tout  digne  Membre  du  Clergé, 
qui  voudra  ôc  qui  pourra  prouver  aux  malheu- 
reux, combien  le  Clergé  eft  luile....  Tout  digne 
Membre  de  la  Nobledé  , qui  voudra  ôc  pourra 
prouver  à la  Nation  que  la  NoblelTe  aufli , peut 
la  fervir  de  plus  d’une  manière.^..  Ce  (era  tout 
Membre  des  Communes  , qui  voudra  pouvoir 
dire  à tout  Noblç  .enoi-'gneilli  de  fon  titre  , com- 
bien de  fois  avez  “ VOUS  fiégé  parmi  Jçs  Légilla- 
teurs  ? ‘ ^ . 

Enfin,  les  Anglois  qui  ont  tout  faîr,  dit-on 
s’aflembient  néanmoins  tous  les  ans  i & trouvent 
toujours  quelque 'chofe  à faire,  . .v  les  Fran- 
çois qui  ont  tout  à fâire  , ne ’^s  aîFembleroient 
pas  tous  les  ans  !.. . " \ ' 

■ Nous  aiirons-.dotic  :une  Aflemblée-^permanente^ 
ôc  cette  inftitution  fublime  , feroit  à elle  feule 
Je  contrepoids  fufîifant  du  veto  Royal. 

Quoi  ! difent  ceux  qu’un  grand  pouvoir  effraye,’ 
parce  qu’ils  ne  favent  le  jnger  que  par  fes  abus, 
le  veto  Royal  feroit  fans  limites  ! il  n’y  iiuroit  pas 
un  moment  déterminé  par  la  Conftiturion , ou 
,ce  veto  né  pourroit  -plus  entraver  la  puiffance  lé- 
gislative ? Ne  feroit-ce  pas  un  defpotifme  que  le 
Gouvernement  , où  le  Roi  pourroit  dire  ; Voilà, 
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la  volonté  de  mon  Peuple  ; mais  la  mienne  lui  effe 
contraire  , Ôc  c’eft  la  mienne  qui  prévaudra. 

Ceux  qui  font  agités  de  cette  crainte  , pro- 
pofent  ce  qu’ils  appellent  im  veto  fvjpenfif:  c’eft- 
à-dire  , que  le  Roi  pourra  refufer  fa  Sanction  à 
un  projet  de  Loi  qu’il  défapprouve  j il  pourra 
dilîbudre  l’AlTemblée  Nationale  , ou  en  attendre 
une  nouvelle  ; mais , fi  cette  nouvelle  Aflemblée 
lui  repréfente  la  même  Loi  qu’il  a rejettée,  il  fera 
forcé  de  l’admettre. 

Voici  leur  raifonnement  dans  toute  fa  force. 
Quand  le  Roi  refufe  de  fanétionner  la  Loi  que 
l’Afiemblée  Nationale  lui  propofe  , il  eft  à fup- 
pofer  qu’il  juge  cette  Loi  contraire  aux  intérêts 
du  ^Peuple  , ou  qu’elle  ufurpe  fur  le  pouvoir 
exécutif  5 ôc  qui  réfide  en  lui , ôc  qu’il  doit  défendre  : 
dans  ce  cas  , il  en  appelle  à la  Narion  , elle 
nomme  une  nouvelle  Législature  , elle  confie  fon 
vœu  à fes  nouveaux  Repréfentans  ^ par  conféquent 
elle  prononce  : il  faut  que  le  Roi  fe  foumette  , 
ou  qu’il  dénie  l’autorité  du  tribunal  fuprême  , 
auquel  lui-même  en  avoir  appellé. 

Cette  objedion  efc  très  - fpécieufe  , & je  ne 
fuis  parvenu  à en  fentir  la  faufieté  qu’en  exami- 
nant la  queftion  fous  tous  fes  afpeds  ; mais  on 
a pu  déjà  voir , & l’on  remarquera  davantage 
encgre  dans  le  cours  des  opinions  , que  : 

' ' 
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1*^.  Elle  fuppôfe  faulTement  qu*il  eft  împoA 
lîble  qu’une  fécondé  Législature  n’apporte  pas  le 
vœu  du  Peuple. 

2®.  Elle  fuppofe  fauflement  que  le  Roi  fera 
tenté  de  prolonger  fon  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  Nation. 

3®.  Elle  fuppofe  que  le  veto  fufpenfif  \\  2.  point 
d’inconvéniens  , tandis  qu’à  plufieurs  égards,  il 
a les  mêmes  inconvéniens  que  H l’on  n’accor- 
doit  au  Roi  aucun  veto  (i). 


(1)  Voilà  de  ces  formes , fans  doute , qui  n*appartiennent 
point  à un  Difcours  arrangé.  Mais  quand , par  un  mode 
très-vicieux  de  difcufïion , on  a , comme  chez  nous , rendu 
phyfîquement  impoffible  de  débattre  , & mis  chaque  chef 
d’opinion  dans  la  néceffité  d’attendre  trois  jours  , pour 
réfuter  des  objeélions  quelquefois  oubliées  de  leurs  au- 
teurs mêmes  ( heureux  encore  , s’il  y parvient  ).  L’homme 
qui  aime  plus  la  chofe  publique  que  (à  réputation  , eü 
obligé  d’anticiper  ainfi , & de  prémunir , autant  qu’il  eft 
en  lui , l’AlTemblée  , où  il  ne  fera  pas  maître  de  reprendre 
la  parole*  J’ai  demandé  la  réplique  hier  , elle  m’a  été 
refufée  ; j’ofe  croire  cependant  que  j’euffe  réduit  les  par- 
tifans  du  veto  fufpeîifif  dans  leurs  derniers  retrancheraens* 
J’ofe  vous  promettre  d’établir  invinciblement  ces  trois  points 
contre  toutes  les  objedions  que  fufcîteront  à la  Sandioa 
Royale  les  partifans  du  veto  fufpenjîf , îorf^u’à  la  fin  du 
débat  , il  me  fera  permis  de  leur  répondre.  Je  les  invite 
feukmern  aujourd’hui  à réfiéçhîr  fur  la  formidable  pui(-* 
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Il  a fallu  rendre  la  Couronne  îiéréditaîre  ; 
pour  qu’elle  ne  fût  pas  une  caufe  perpétuelle  dé 
bouleverfemens  ; il  en  eft  réfulté  la  néceflité  de 
rendre  la  perfonne  du  Roi  irréprochable  ôc  facrée, 
fans  quoi  on  n’auroic  jamais  mis  le  Trône  à l’abri 
des  ambitieux.  Or  , quelle  n’eft  pas  déjà  la  puif* 
fance  d’un  Chef  héréditaire  & rendu  inviolable  ? 
Le  refus  de  faire  exécuter  une  Loi  qu’il  jugeroit 
contraire  à fes  intérêts  dont  fa  qualité  de  Chef 
du  pouvoir  exécutif  le  rend  gardien  , ce  refus 
fuffira-t-il  pour  le  faire  décheoir  de  fes  hautes 
prérogatives  ? Ce  feroit  détruire  d’une  main  ce  que 
vous  auriez  élevé  de  l’autre  , ce  feroit  alfocier  à 
une  précaution  de  paix  & de  fureté  le  moyen  le 
plus  propre  à foulevei!’  fans  celTe  les  plus  terribles 
orages  ? 

PaflTez  de  cette  confîdération  aux  inftrumens 
du  pouvoir , qui  doivent  être  entre  les  mains  du 
Chef  de  la  Nation.  C’eft  â vingt  - cinq  millions 
d’hommes  qu’il  doit  commander  , c’eft  fur  tous  les 


fznce  dont  le  Roi  d’un  grand  Empire  efi  néceflairement 
revêtu  , & combien  il  eft  dangereux  de  le  provoquer  à 
la  diriger  contre  le  C.^vs  légiflaiif , comme  il  arrive  in- 
failliblement , fi  l’on  détermine  un  moment  quelconque, 
oû  il  ne  voye  aucun  moyen  d’échapper  à la  nécefiité  dt 
promulguer  une  Loi  qu’il  n’auroit  pas  confentie* 
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points  d’une  étendue  de  trente  mille  lieues  quarréeS' 
que  fon  pouvoir  doit  erre  fans  celTe  prêt  à fe 
montrer  pour  protéger  ou  défendre , & l’on  pré- 
tendroit  que  le  Chef  , dépofitaire  légitime  des 
moyens  que  ce  pouvoir  exige  , pourroit  erre  con- 
traint de  faire  exécuter  des  Loix  qu’il  n’auroit  pas 
confenties  I Mais  par  quels  troubles  affreux  , par 
quelles  infurrections  convulfives  ôc  fanguinaires 
voudroit-  on  donc  nous  faire  pafTer  pour  combattre 
fa  réfiifance  ? Quand  la  Loi  eO:  fous  la  fauve-garde 
de  l’opinion  publique , elle  devient  vraiment  im- 
périeufe  pour  le  Chef  que  vous  avez  armé  de 
toute  la  force  publique  ^ mais  quel  eft  le  moment 
où  l’on  peut  compter  fur  cet  empire  de  l’opinion 
publique  ? N’eft-ce  pas  lorfqiie  le  Chef  du  pou- 
voir exécutif  a lui-même  donné  fon  confentement 
à la  Loi , ôc  que  ce  confentement  efl:  connu  de 
tous  les  Citoyens  ? N’eft-ce  pas  uniquement  alors 
que  l’opinion  publique  la  place  irrévocablemeii 
au-deffus  de  lui , ôc  le  force  , fous  peine  de  de- 
venir un  objet  d’horreur  , à exécuter  ce  qu’il  a 
promis  j car  fon  confentement,  en  qualité  de  Chef 
de  la  puifTance  exécutive  , n’efl:  autre  chofe  que 
l’engagement  foiemnel  de  faire  exécuter  la  Loi 
qu’il  vient  de  revêtir  de  fa  Sanétion. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  les  Généraux  d’ar- 
mées font  déppficaires  de  très -grandes  forces , & 
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font  néanmoins  obligés  d’obéir  à des  ordres  fa- 
pcrieurs  , quel  que  foir  leur  opinion  fur  la  nature 
de  ces  ordres.  Les  Généraux  d’armées  ne  font  pas 
des  Chefs  héréditaires  , leur  perfomie  n’eft  pas 
inviolable  , leur  autorité  celle  en  la  préfence  de 
celui  donc  ils  exécutent  les  ordres  , & , fi  l’on 
vouloir  pouffer  plus  loin  la  comparaifon  , l’on 
feroit  forcé  de  convenir  que  ceux-là  font , pour 
l’ordinaire  5 de  très -mauvais  Généraux , qui  exé- 
cutent des  difpoficions  qu’ils  n’ont  .pas  approuvées,. 
Voilà  donc  Jes  dangers  que  vous  allez  courir  ? Et 
dans  quel  but  ? Où  efl  le  véritable  efficace  du 
veto  fufpenfîf  ? . 

. . N’a-t-il  pas  befoin  5*  comrae.dans  mon^fyftême , 
que'  certaines  précautions  contre  le  veto  Royal 
foient  prifes  dans  la  Confticution  ? Si  le  Roi  ren- 
verfe  les  précautions , ne  fe  mettra- t-il  pas  aifément 
au'deifus  de  la  Loi?  Votre  formule  eft  donc  inu-' 
tile  dans  votre  pro^pre  théorie,  & je  la  prouve 
dangereufe  dans  la  mienne. 

On  ne  peut  fuppofer  le  refus  'de  la  Sandion 
Royale  que  dans  deux  cas. 

Dans  celui  où  le  Monarque  jugeroit  que  la 
Loi  propofée  blefferoic  les  intérêrs'de  la  Nation, 
&:  dans  celui  où,  trompé  par  fes  Miniflres,  il 
réhfteroic  à des  Loix  contraires  à leuis  vues  per^ 
tfonnelles.  - ^ 
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Or  , dans  Tune  8c  l’autre  de  ces  luppoficîotis  J 
le  Roi  , ou  fes  Miniftres  , privés  de  la  faculté 
d empêher  i la  Loi  par  le  moyeu  paifible  d’un 
veto  légal  , u’auroient-ils  pas  recours  à une  réiif- 
tance  illégale  ôc  violente  3 feion  qu’ils  mettroient 
à la  Loi  plus  ou  moins  d’importance  ? Peur  - on 
douter  qu’ils  ne  préparaflent  leurs  moyens  de  très- 
bonne  heure  ? Çar  il  eft  toujours  facile  de  pré- 
' juger  le  degré  d’attachemenr  que  la  puilTance 
législative  aura  pour  fa  Loi.  Il  fe  poutroit  donc 
que  le  pouvoir  législatif  fe  trouvât  enchaîné , 
â l’iiiftant  marqué  par  la  Conftitution , pour  rendre 
le  veto  Royal  impuilTant , tandis  que  li  ce  veto 
refte  toujours  poflible  *3  la  réhftance  illégale  8c 
violente  devenant  inutile  au  Prince  3 ne  peut  plus 
être  employée  , fans  en  faire  3 aux  yeux  de  toute 
la  Nation  , un  révolté  contre  la  Conftitution  , 
circonftance  qui  rend  bientôt  une  telle  réfiftance 
infiniment  dangereufe  pour  le  Roi  lui -même, 
8c  fur  - tout  pour  fes  Miniftres.  Remarquez  bien 
que  ce  danger  n’eft  plus  le  même  , lorfque  le 
Prince  n’auroit  réfifté  qu’a  une  Loi  qu’il  n’auroit 
pas  confentie^ 

Dans  ce  dernier  cas , comme  la  réfiftance  vio- 
lente 8c  illégale  peut  toujours  être  appuyée  par 
des  prétextes  plaufibles  , l’infurredion  du  pouvoir 
exécutif  contre  la  Conftitution  trouve  toujours  des 

partifans. 
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partifans  , fur  - tout  quand  elle-  eft  le  fait  da 
Monarque.  Avec  quelle  facilité  la  Suède  n’eft- 
elle  pas  retournée  au  defpotifme  , pour  avoir 
voulu  que  fon  Roi  , quoique  héréditaire  , ne 
fût  que  rinftrumenc  paflif  ôc  aveugle  des  vo- 
lontés du  Sénat  ? 

N’armons  donc  pas  le  Roi  contre  le  pouvoir 
législatif,  en  lui  faifant  entrevoir  un  inftant  quel- 
conque où  Ton  fe  palTeroit  de  fa  volonté , 6c 
où  par  conféquent  il  n’en  feroit  que  l’exécuteur 
aveugle  6c  forcé.  Sachons  voir  que  la  Nation  trou- 
vera plus  de  fûrei;é  6c  de  tranquillité  dans  des 
Loix  expreffément  cbnlènties  par  fon  Chef,  que 
dans  des  réfolutions  où  il  n’auroit  aucune  parc, 
6c  qui  contrafteroient^  avec  la  puiflance  , dont 
il  faudroîc  , en  tout  état  de  caufe  , le  revêtir. 
Sachons  que  , dès  que  nous  avons  placé  la  Co_u- 
ronne  dans  une  famille  délîgnée  , que  nous  ea 
avons  fait  le  patrimoine  de  fes  aînés,  il  eft  im- 
prudent de  les  allarmer,  en  les  aflujétifTanc  à un, 
pouvoir  législatif  , dont  la  force  refte  en  leurs 
mains  , 6c  où  cependant  leur  opinion  feroit  mé- 
prifée.  Ce  mépris  revient  enfin  à la  perfonne 
6c  le  dépofitaire  de  toutes  les  forces  de  l’Empire 
François  ne  peut  pas  être  méprifé,  fans  les  plus 
grands  dangers. 

Par  une  fuite  de  ces  confîdérations , puifées 
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dans  le  cœur  humam  , & dans  l’expérience  ; le 
Roi  doit  avoir  le  pouvoir  d agir  fur  rAlTemblée 
Nationale , en  la  faifant  réélire.  Cette  forte  d’ac- 
tion eft  nécelTaire , pour  laiiïer  au  Roi  un  moyen 
légal  ôc  paifible  de  faire , à fou  tour , agréer 
des  Loix  qu’il  jugeroit  utiles  à la  Nation  , & à 
laquelle  l’AlTemblée  Nationale  réf  fteroit  : rien  ne 
feroit  moins  dangereux  j car  il  faudroit  bien  que 
le  Roi  comptât  fur  le  vœu  de  la  Nation  , fi , 
pour  faire  agréer  une  Loi , il  avoir  recours  â une 
éledion  de  nouveaux  Membres  , & , quand  la 
Nation  ôc  le  Roi  fe  réuniiTent  d defirer  une  Loi, 
la  réliftance  du  Corps  légiflatif  ne  peut  plus  avoit 
que  deux  caufes,  ou  la  corruption  de  fes  Membres, 
ôc  alors  leur  remplacement  eft  un  bien , ou  un 
doute  fur  l’opinion  publique , Ôc  alors  le  meilleur 
moyen  de  l’éclairer  , eft , fans  doute , une  élec- 
tion de  nouveaux  Membres. 

Je  me  réfume  en  un  feiil  mot  , Meflîeurs  : 
Annualité  de  rAlfemblée  Nationale  ; annualité 
de  l’Armée  j annualité  de  l’Impôt  ; refponfabilité 
des  Miniftres  ; Ôc  la  Sandion  Royale  , fans  ref- 
iridion  écrite  , mais  parfaitement  limitée  de  fait, 
fera  le  Palladium  de  la  Liberté  Nationale  , ôc  le 
plus  précieux  exercice  de  la  Liberté  du  Peuple. 


